
CHAPITRE 61

Loi modifiant la charte de la cité de
Pointe-Claire

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

A TTENDU que la cité de Pointe-Claire
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de ses contribuables et
nécessaire à la bonne administration de
ses affaires que sa charte, la loi 1 George
V (deuxième session), chapitre 71, et les
lois qui la modifient, soient de nouveau
modifiées;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement des frais de représentation jusqu'à
concurrence d'un montant de dix-huit
cents ($1,800.00) dollars pour le maire,
et de neuf cents ($900.00) dollars pour
chaque échevin. Ces montants sont paya-
bles par versements mensuels. Le pré-
sent article aura effet à compter du premier
janvier 1959.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyage qu'ils auront faites dans l'inté-
rêt de la corporation et en vertu d'une
résolution du conseil."
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2 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
4 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 98, est
modifié, pour la cité, en remplaçant le
premier alinéa par le suivant:

"L'élection pour le maire et les éche-
vins représentant les sièges numéros 1, 2,
3, 4, 5 et 6 aura lieu tous les trois (3)
ans, le premier samedi juridique du mois
de février, à compter de l'année 1961."

3 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection a lieu le dernier samedi
de janvier, de midi à deux heures de
l'après-midi. Si ce jour est férié, elle a
lieu le premier jour juridique suivant,
également de midi à deux heures de
l'après-midi."

4 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 11°, les paragraphes
suivants:

"11°a Pour détourner la circulation
dans les rues de la cité lorsqu'on y exécute
des travaux de voirie, y compris l'enlève-
ment et le déblaiement de la neige, et
dans tous les cas d'urgence;

"11°b Pour enlever, remorquer, tout
véhicule stationné, qui nuirait aux travaux
ou opérations et, au besoin, le touer
ailleurs, y compris à un garage, aux frais
du propriétaire, qui ne pourra en recou-
vrer possession que sur paiement des frais
de touage et d'entreposage;".

5 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y ajou-
tant après le paragraphe 3°, le suivant:

"4° Pour décréter que le fait de laisser
ou de placer une roulotte ou autre véhicule
sur un terrain, aux fins de l'employer
comme habitation ou établissement com-
mercial, constitue une nuisance, et pour
imposer des amendes aux personnes qui
laissent subsister une telle nuisance, et
pour prescrire les mesures propres à les
en empêcher."
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6 . L'article 494 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y ajou-
tant après le deuxième alinéa, le suivant:

"Il est du devoir du secrétaire du bu-
reau des estimateurs d'envoyer un avis
à tout propriétaire dont l'évaluation de la
propriété a été changée dans le rôle
déposé pour homologation."

7 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y ajoutant après
l'article 494, le suivant:

" 4 9 4 a . Le conseil sous réserve des
délais imposés par la loi peut, par règle-
ment, établir la procédure à suivre pour
la présentation et l'audition des plaintes
par le bureau de revision."

8 . Le texte anglais de l'article 495
de la Loi des cités et villes tel que rempla-
cé, pour la cité, par l'article 10 de la loi
6-7 Elizabeth II, chapitre 76, est modifié
en en retranchant, dans la dix-septième
ligne, les mots "the municipal judge or,
in his absence".

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y ajoutant après
l'article 499, le suivant:

" 4 9 9 a . S'il y a quelque erreur cléri-
cale dans le rôle d'évaluation, le bureau
de revision peut, en tout temps, corriger
telle erreur, après que la partie concernée
aura reçu un avis d'au moins cinq (5)
jours à cet effet. Le rapport du bureau
de revision sera une autorisation suffisante
pour que le changement soit effectué au
rôle d'évaluation conformément audit
rapport."

1 0 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'arti-
cle 502, le suivant :

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant,
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant,
doit donner avis par écrit au secrétaire-
trésorier de la cité qu'il abandonne ou
quitte le local sujet à la taxe de locataire
ou d'occupant. S'il ne le fait pas, il
reste sujet à ladite taxe pour l'année cou-
rante. S'il le fait, le conseil, sur preuve
qu'il a effectivement évacué le local, doit
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rayer son nom comme locataire ou occu-
pant dudit local et, si un nouveau loca-
taire ou occupant en prend ensuite posses-
sion, inscrire le nom de ce dernier, pour
avoir effet à compter de cette prise de
possession. Celui-ci est dès lors assu-
jetti à la taxe pour la proportion de l'année
restant à courir. Le locataire ou occu-
pant précédent, s'il a donné ledit avis,
n'est responsable de cette taxe que pour
la partie de l'année pendant laquelle il a
occupé le local et, s'il a payé la taxe pour
une plus longue période, il peut obtenir
de la corporation le remboursement de ce
qu'il a payé au delà de sa période d'occu-
pation."

1 1 . L'article 668 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le deuxième alinéa, le sui-
vant:

"Cependant, lorsqu'il s'agit d'une pièce
émise par la cour ou par le juge à la suite
d'une infraction à un règlement municipal
ou à la Loi des véhicules automobiles, telle
signification sera valable en étant adressée
par courrier recommandé à l'adresse
donnée par l'accusé lors de la commission
d'une telle infraction ou à l'adresse donnée
par ledit accusé au service des véhicules
automobiles du bureau du revenu de la
province."

1 2 . Les articles 12 et 13 de la loi
15-16 George VI, chapitre 86, sont abrogés.

1 3 . Nonobstant l'acte de cession passé
devant Me Hector Beaudin, notaire, le
12 novembre 1925, entre Canadian Garden
City Homes Ltd. et la ville de Pointe-
Claire et enregistré au bureau de la divi-
sion d'enregistrement des comtés d'Hoche-
laga et Jacques-Cartier, sous le numéro
103,095, la cité de Pointe-Claire est
autorisée à vendre le lot numéro 1 de la
subdivision du lot numéro 41 des plan et
livre de renvoi officiels de la paroisse de
Pointe-Claire.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


